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Introduction

1. À sa cinquante-quatrième session, la Commission des droits de l'homme
a adopté la résolution 1998/75, intitulée "Enlèvement d'enfants du nord de
l'Ouganda", dans laquelle elle condamnait notamment, de la manière la plus
énergique, toutes les parties impliquées dans l'enlèvement, la torture,
l'assassinat, le viol, l'asservissement et l'enrôlement forcé d'enfants dans
le nord de l'Ouganda.

2. Le Secrétaire général a porté la résolution 1998/75 à l'attention des
Gouvernements soudanais et ougandais par une note verbale datée du
11 novembre 1998. Leur réponse figure dans le présent rapport, qui est
présenté conformément au paragraphe 11 de la résolution susmentionnée.

RÉSUMÉ DE LA SITUATION

3. Le conflit armé dans le nord de l'Ouganda, qui a éclaté en 1986, dure
depuis 12 ans et touche particulièrement les districts de Gulu et Kitgum, à la
frontière soudanaise.

4. L'UNICEF et des sources non gouvernementales indiquent que, depuis 1986,
l'Armée de résistance du Seigneur, groupe d'opposition armé, a enlevé jusqu'à
10 000 enfants, âgés pour la plupart de 14 à 16 ans mais parfois seulement
de 8 ou 9 ans, garçons et filles. Depuis 1995, 5 000 à 8 000 enfants auraient
été enlevés. Les enfants, qui doivent porter du matériel et des fournitures
militaires destinés aux camps de l'Armée de résistance du Seigneur en Ouganda
et dans le sud du Soudan, sont forcés de marcher des jours durant. Beaucoup
d'entre eux sont tués en chemin.

5. Selon l'UNICEF, les garçons enlevés sont plus nombreux que les filles,
ces enlèvements visant en premier lieu à se servir des enfants comme soldats.
Une fois arrivés dans les camps, ils apprennent le maniement des armes et on
les force à combattre, tant sur le territoire ougandais que sur le territoire
soudanais. Les plus jeunes peuvent être astreints à divers travaux, et les
fillettes, dès l'âge de 12 ans, sont données aux commandants comme "épouses".
Chaque soldat peut avoir plusieurs épouses et beaucoup de fillettes se sont
retrouvées enceintes ou atteintes de maladies sexuelles. Les enfants qui ne
s'acquittent pas de manière satisfaisante des tâches qui leur sont assignées
sont frappés. Les enfants qui désobéissent aux ordres sont battus ou
assassinés, et ce sont souvent d'autres enfants eux-mêmes enlevés qui sont
contraints de les tuer. Les tentatives d'évasion sont punies de mort et les
tentatives réussies entraînent des représailles à l'encontre des proches du
fugitif.

I.  RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT OUGANDAIS

6. Le Gouvernement ougandais estime que 6 000 à 10 000 enfants, des
adolescents pour la plupart, ont été enlevés au cours des 10 dernières années.
Les enfants sont forcés de parcourir à pied entre 50 et 100 miles (80 à
160 km) dans la brousse puis sont déplacés à travers le Soudan. Parmi les
enfants qui ont réussi à s'échapper ou qui ont été libérés, un sur
dix seulement est une fille.
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7. Des troupes gouvernementales ont été affectées dans les régions
concernées pour y rétablir la sécurité et prévenir les enlèvements et 
l'enrôlement forcé. Les habitants des villages de Gulu et Kitgum et des
alentours rejoignent ces zones protégées chaque soir à 18 heures.

8. Les enfants qui sont retournés chez eux ou se sont enfuis après avoir
participé aux hostilités bénéficient d'une amnistie gouvernementale. À Gulu,
un Centre de conseils a été créé à l'intention des enfants traumatisés; il
leur fournit de la nourriture et des vêtements, leur donne des conseils et
facilite leur réunion avec leur famille. Beaucoup de ces enfants ont pu
retourner à l'école.

9. Un groupe de parlementaires s'est efforcé d'établir des contacts avec
l'Armée de résistance du Seigneur et les Forces démocratiques alliées dans
l'ouest de l'Ouganda et a lancé un appel de fonds à la communauté des
donateurs. Ce groupe est en train de mettre en place une organisation non
gouvernementale qui facilitera les contacts entre les différentes unités et
les amènera à dialoguer avec le Gouvernement.

10. Une organisation non gouvernementale, l'Association des parents
inquiets, s'est constituée en Ouganda avec pour objectif de sensibiliser
l'opinion publique nationale et internationale à la situation des enfants
victimes.

11. Le Gouvernement ougandais affirme que, depuis l'adoption de la
résolution 1998/75 de la Commission des droits de l'homme, il a poursuivi ses
efforts en vue d'aboutir à une solution politique au conflit et qu'il reste
prêt à engager des négociations bilatérales avec le Soudan.

II.  RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT SOUDANAIS

12. Le Gouvernement soudanais indique qu'il s'est toujours vigoureusement
opposé à l'enlèvement, à la torture ou à l'enrôlement d'enfants comme soldats.
Dans le discours qu'il a prononcé, le 13 décembre 1998 à Khartoum, lors de la
réunion ministérielle africaine sur les réfugiés, les rapatriés et les
personnes déplacées, le Président de la République a appelé l'Afrique tout
entière à condamner l'exploitation et l'implication d'enfants dans les
conflits armés par les mouvements de rébellion. Il s'est fermement prononcé en
faveur d'efforts concertés pour retrouver et libérer ces enfants, les réunir
avec leur famille et leur épargner les souffrances et le fléau de la guerre.

13. L'UNICEF a pris acte des préoccupations et des efforts du Gouvernement
soudanais en ce qui concerne la question des enfants enlevés dans le nord de
l'Ouganda, et a confirmé lors de la cinquante-quatrième session de la
Commission des droits de l'homme que le Gouvernement soudanais s'acquittait de
ses obligations humanitaires en autorisant les enfants enlevés à rentrer dans
leur foyer.

14. Le Représentant spécial du Secrétaire général chargé d'étudier l'impact
des conflits armés sur les enfants s'est rendu au Soudan entre le 14
et le 17 juin 1998 et a remercié le Gouvernement soudanais des concours
qu'il avait apportés pour faciliter la libération de trois enfants enlevés
par des groupes rebelles ougandais et leur rapatriement en Ouganda.
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Il a exprimé l'espoir que le Gouvernement continuerait de prêter son concours
dans ce domaine.

15. Le Gouvernement soudanais s'est engagé à maintes reprises à libérer les
enfants enlevés et à faciliter le retour de tous les enfants se trouvant sur
le territoire soudanais. De hauts responsables gouvernementaux, notamment le
Ministre des relations extérieures, ont fait part au Représentant spécial des
mesures sévères adoptées par le Soudan en ce qui concerne l'enrôlement
d'enfants. Pour ce qui est des enfants ougandais, le Représentant spécial a
été informé que le Gouvernement coopérait pleinement, et de façon tout à fait
transparente, avec le représentant de l'UNICEF à Khartoum.

16. Le Gouvernement soudanais indique qu'il continuera d'honorer ses
engagements conformément à la Convention relative aux droits de l'enfant et
toute autre obligation concernant la protection, la sécurité et le bien-être
de l'enfant.

III.  RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE REPRÉSENTANT SPÉCIAL
DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

17. Depuis sa nomination, le Représentant spécial du Secrétaire général
chargé d'étudier l'impact des conflits armés sur les enfants, M. Olara Otunnu,
s'est efforcé de sensibiliser l'opinion publique au phénomène de l'enlèvement
d'enfants, dans le contexte des conflits armés, par des groupes armés qui s'en
servent comme enfants soldats et comme esclaves sexuels. Ce phénomène, qui
constitue l'une des formes les plus graves de sauvagerie à l'égard des
enfants, a atteint un paroxysme avec l'enlèvement, par l'Armée de résistance
du Seigneur, dans le nord de l'Ouganda, de quelque 8 000 enfants ougandais,
dont les plus jeunes n'avaient que 5 ans.

18. Durant la cinquante-deuxième session de l'Assemblée générale,
le Représentant spécial s'est entretenu à deux reprises, en octobre 1997, avec
le Ministre soudanais des affaires étrangères, M. Ali Osman Taha, pour
discuter notamment du sort tragique des enfants ougandais qui ont été enlevés
par des groupes armés ougandais et qui pourraient être retenus sur le
territoire soudanais. Le Représentant spécial a souhaité se rendre au Soudan
afin d'examiner avec les autorités soudanaises comment le Soudan pourrait user
de sa position et de son influence pour porter secours aux enfants enlevés.

19. En octobre 1997, le Représentant spécial a rencontré une délégation de
parlementaires ougandais conduite par Mme Betty Okwir, Vice-Présidente du
Parlement ougandais. Les discussions ont porté sur la paix dans le nord de
l'Ouganda, et en particulier sur l'impact de longues années de conflit armé
sur des générations entières d'enfants. Outre la question des enfants enlevés,
le sort tragique des victimes de viols, des fillettes-mères et des enfants
déplacés, mutilés ou abandonnés a été évoqué.

20. Le 10 novembre 1997, les collaborateurs du Représentant spécial ont
rencontré Mme Angelina Acheng Atyam, Vice-Présidente de l'Association des
parents inquiets (Ouganda) qui a décrit ce qu'elle connaissait personnellement
du sort de milliers d'enfants enlevés dans le nord de l'Ouganda par l'Armée de
résistance du Seigneur, y compris celui de sa propre fille, Charlotte.
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Le Représentant spécial, retenu hors du siège, a discuté à fond de cette
question avec Mme Acheng Atyam lors d'un entretien téléphonique.

21. Vers la fin de novembre 1997, un garçon de 15 ans qui s'était évadé de
l'Armée de résistance du Seigneur a demandé la protection de l'UNICEF dans la
ville de Juba, dans le sud du Soudan. L'UNICEF a appris par la suite
l'existence de 16 autres personnes en danger. En mars 1998, le Gouvernement
soudanais a facilité le rapatriement, par l'UNICEF et le HCR, de 12 enfants
ougandais, âgés de 12 à 17 ans, de deux bébés et de trois adultes de Juba à
Kampala, en passant par Khartoum. Ce fait encourageant, porté à la
connaissance de la Commission des droits de l'homme au titre du point 8 de
l'ordre du jour, le 2 avril 1998, par le Directeur exécutif adjoint par
intérim de l'UNICEF, faisait suite à d'étroits contacts entre le Représentant
spécial, d'une part, et l'UNICEF et le HCR, d'autre part. Le Représentant
spécial avait exhorté le Gouvernement soudanais à coopérer pleinement à la
recherche et au rapatriement des enfants ougandais pouvant se trouver sur son
territoire.

22. En avril 1998, le Bureau du Représentant spécial a effectué une mission
dans le district de Gulu, dans le nord de l'Ouganda. Le personnel de la
mission s'est entretenu avec les autorités administratives, militaires et
médicales locales de l'impact des incursions répétées de groupes armés de
l'Armée de résistance du Seigneur dans les districts de Gulu et Kitgum. Leur
technique consiste à lancer des attaques surprises de petits groupes de
rebelles contre des villages, où ils pillent, enlèvent des enfants,
assassinent et obligent souvent des enfants à tuer des membres de leur famille
ou à mutiler. Les enfants enlevés sont employés au transport du butin avant de
servir de combattants et d'esclaves sexuels.

23. La mission s'est rendue dans deux centres de conseils et d'aide aux
personnes traumatisées. L'Organisation de soutien aux enfants de Gulu (GUSCO)
héberge 200 enfants, âgés en moyenne de 11 à 14 ans. Il s'agit d'enfants qui
ont réussi à échapper à leurs ravisseurs et se sont rendus aux Forces de
défense populaires ougandaises (UPDF), c'est-à-dire à l'armée ougandaise, ou
ont été capturés par elles. Le plus jeune rencontré par la mission était âgé
de 5 ans. Parmi les enfants enlevés, les plus jeunes ne sont presque jamais
retrouvés, car ils ont peu de chances de survivre à leur évasion et à quatre à
sept jours de marche dans des conditions très dangereuses et très dures, sans
nourriture et sans eau, entre le sud du Soudan et le nord de l'Ouganda. Si les
enfants, qui semblaient jouir du total soutien de la communauté de Gulu,
n'étaient apparemment pas victimes d'ostracisme, il convient de noter que la
réintégration psychosociale des fillettes, dont certaines ne sont âgées que
de 9 ans, est plus difficile en raison des violences sexuelles qu'elles ont
subies et de l'opprobre qui s'y rattache. Environ 85 % des fillettes arrivent
au Centre atteintes de maladies sexuellement transmissibles.

24. La mission s'est rendue au Centre de conseils et d'aide aux personnes
traumatisées mis en place par World Vision. 195 enfants y résident. Ce centre,
qui a accueilli 3 870 enfants depuis sa création, héberge des enfants qui
n'ont pas de famille dans la région de Gulu et qui ne bénéficient donc pas du
soutien affectif indispensable de la part de leur famille et de la communauté
immédiate. Le Centre s'emploie en priorité à recenser et à retrouver les
enfants, puis à les réunir avec leur famille.
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25. À la suite de cette mission, le Bureau du Représentant spécial, en
coopération avec l'organisation non gouvernementale britannique Child Advocacy
International, a pressenti un psychiatre réputé qui s'est dit prêt à dispenser
des soins cliniques dans les deux centres de Gulu ainsi qu'une formation aux
travailleurs sociaux et à établir des dossiers psychomédicaux. L'installation
du psychiatre sur le terrain est assurée par le Bureau de l'UNICEF en Ouganda.

26. Durant sa visite officielle au Soudan entre le 14 et le 16 juin 1998, le
Représentant spécial a soulevé, avec les autorités soudanaises de Khartoum et
de Juba, la question des enfants ougandais qui ont été enlevés par des groupes
rebelles ougandais et qui pourraient être retenus par ces groupes sur le
territoire soudanais. Il a notamment discuté de cette question avec le premier
Vice-Président du Soudan, M. Ali Osman Taha, avec le Président de l'Assemblée
nationale, M. Hassan Turabi, avec le Ministre des relations extérieures,
M. Mustafa Osman Ismail, et avec l'assistant du Président et Président du
Conseil de coordination pour les États du Sud, M. Riek Machar.

27. Sur la base de rapports dignes de foi faisant état d'incursions en
Ouganda de groupes rebelles ougandais opérant à partir du territoire
soudanais, le Représentant spécial a exhorté le Gouvernement soudanais à
coopérer et à user de son influence pour faciliter la recherche, la libération
et le rapatriement d'enfants ougandais pouvant se trouver sur le territoire
soudanais et, en particulier, pour aider à retrouver et à faire libérer les
écolières du Collège Sainte-Marie d'Aboke, enlevées par l'Armée de résistance
du Seigneur le 10 octobre 1996 dans le nord de l'Ouganda. Il a de nouveau
remercié le Gouvernement soudanais d'avoir prêté son concours à l'UNICEF et
au HCR pour le rapatriement de 14 enfants et de trois adultes ouganais en
mars 1998.

28. Le Gouvernement soudanais s'est engagé à soutenir, pour des raisons
humanitaires, les efforts en cours pour retrouver et libérer les enfants
enlevés dans le nord de l'Ouganda par des groupes rebelles ougandais. Il a
cependant indiqué qu'il ne contrôlait pas la zone frontalière entre le Soudan
et l'Ouganda.

29. Le 15 juin 1998, le Représentant spécial s'est rendu à Juba, capitale de
la province de Bahr-el-Ghazal, où il a rencontré, dans les locaux de l'UNICEF,
deux garçons ougandais qui avaient été employés comme enfants soldats par deux
groupes rebelles ougandais opérant à partir du territoire soudanais. Les
garçons ont exprimé le voeu de retourner dans leurs foyers dans le nord de
l'Ouganda. Le Gouvernement soudanais a coopéré pleinement avec le Représentant
spécial en vue du rapatriement de ces garçons. Le 19 juin 1998, trois garçons
ont été rapatriés par l'UNICEF et le HCR à bord d'un vol à destination de
Kampala via Khartoum. Ils ont été officiellement remis au Gouvernement
ougandais et ont retrouvé leur famille dans le nord de l'Ouganda.

30. Dans une déclaration qu'il a faite devant le Conseil de sécurité au
titre du point de l'ordre du jour intitulé "Les enfants touchés par les
conflits armés", le Représentant spécial a mis l'accent sur l'effondrement de
l'échelle de valeurs locale et la négation d'un code moral dans la conduite de
la guerre, comme le concept du lapir , "la pureté des revendications", qui
déterminait traditionnellement les règles de la guerre pour le peuple acholi
du nord de l'Ouganda. Il a souligné que les violations aujourd'hui
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systématiques d'injonctions strictes, en premier lieu de l'obligation de ne
pas s'attaquer aux enfants, aux femmes et aux personnes âgées, étaient en
train de détruire les fondements d'une coexistence future.

31. En mars 1998, le Représentant spécial a rencontré, à New York,
Mme Angelina Acheng Atyam, Vice-Présidente de l'Association ougandaise des
parents inquiets, pour discuter de la question des enfants enlevés dans le
nord de l'Ouganda. Il lui a donné l'assurance que la situation des enfants
enlevés était au premier plan de ses priorités et qu'il poursuivait
vigoureusement les efforts entrepris par le Secrétaire général pour obtenir
la libération des enfants enlevés, y compris des écolières du collège
St. Mary.

32. Le 9 juin 1998, le Représentant spécial a rencontré M. Michel Sidibe,
Représentant de l'UNICEF en Ouganda. Ils ont envisagé différentes mesures qui
pourraient être prises pour faire face au problème de l'enlèvement des enfants
dans le nord de l'Ouganda, y compris la réadaptation psychosociale de ces
enfants.

33. En juillet 1998, le Représentant spécial a également rencontré, à
Londres, M. Owiny Dolo, Ministre d'État ougandais pour la reconstruction du
nord, ainsi que des parlementaires, des femmes occupant des postes de
direction et les commissaires résidents des districts de Gulu et de Kitgum,
régions les plus gravement touchées par les attaques de l'Armée de résistance
du Seigneur. Les répercussions des enlèvements d'enfants sur le tissu familial
et social de communautés entières dans le nord de l'Ouganda ont été au centre
des discussions.

34. Le Représentant spécial a aussi rencontré à Londres, en août 1998, des
évêques ougandais ainsi que d'autres chefs religieux, avec lesquels il a
évoqué la possibilité de consultations intercommunautaires à grande échelle
entre des dirigeants du monde religieux et politique, des organisations de la
société civile et des notables. L'objectif de ces consultations serait de
dégager une plate-forme commune pouvant favoriser l'instauration d'une paix
durable dans le nord de l'Ouganda.

35. Le 1er septembre, Le Représentant spécial a rencontré
M. Babatunde Thomas, Coordinateur résident des Nations Unies et Représentant
résident du PNUD pour l'Ouganda, pour discuter d'un projet à l'étude au PNUD
visant à favoriser les consultations intercommunautaires et
intracommunautaires. Une telle conférence donnerait aux Ougandais - chefs
religieux, parlementaires, notables, responsables politiques et
administrateurs locaux, organisations et associations non gouvernementales -
l'occasion de débattre de la situation dans le nord de l'Ouganda en vue de
formuler une plate-forme poltique pouvant promouvoir dans le nord de l'Ouganda
une pacification passant par des processus politiques participatifs et un
effort de réhabilitation socioéconomique. Le Représentant spécial a souhaité
que la situation tragique et l'avenir des enfants soient au coeur des travaux
d'une telle conférence.

36. Le 3 juillet 1998, le Représentant spécial a convoqué une réunion à
New York afin d'examiner la question des enlèvements d'enfants qui se
produisent dans les zones de conflits armés et d'encourager une action
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concertée face à cette pratique alarmante. La réunion à laquelle participaient
notamment l'ex-envoyé spécial du Secrétaire général pour les affaires
humanitaires au Soudan, le Directeur général adjoint par intérim de l'UNICEF,
le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires et le Représentant du
Haut Commissaire aux droits de l'homme, a porté sur les enlèvements massifs et
la maltraitance d'enfants ougandais. Cette réunion est parvenue à la
conclusion que le Représentant spécial chargé d'étudier l'impact des conflits
armés sur les enfants était le mieux à même d'assurer la coordination des
efforts visant à obtenir la libération des enfants enlevés par des groupes
armés dans le nord de l'Ouganda.

37. Le Représentant spécial a préconisé l'organisation de réunions
sous-régionales pour parvenir à des accords entre les États concernés et les
entités non étatiques sur les questions transfrontières. Un tel accord
impliquerait, en particulier, que les États et les entités non étatiques
s'engagent à interdire l'enlèvement d'enfants. Cette idée a fait l'objet
d'échanges de vues entre le Représentant spécial et, notamment, plusieurs
gouvernements de pays de la corne de l'Afrique et de la région des Grands
Lacs, l'Organisation de l'unité africaine, l'UNICEF et le HCR. Le Représentant
spécial poursuivra ses efforts pour que des réunions de haut niveau consacrées
aux pays de la corne de l'Afrique et à la région des Grands Lacs puissent se
tenir en 1999.

38. Le 30 septembre 1998, le Représentant spécial a rencontré, à New York,
M. Mustafa Osman Ismail, Ministre soudanais des relations extérieures. Il a
de nouveau demandé au Gouvernement soudanais de prêter son concours pour la
recherche d'enfants ougandais probablement retenus par des groupes armés
ougandais sur le territoire soudanais.

39. Il a également informé le Ministre des relations extérieures de son
intention d'effectuer une deuxième visite au Soudan, y compris dans les
régions du pays contrôlées par les rebelles. Cette mission, qui se déroulera
au début de 1999, est en préparation.

40. En octobre 1998, le Représentant spécial a rencontré, à Bruxelles,
M. Odwong J. Akwero, membre du Parlement ougandais, et
Mme Angelina Acheng Atyam, Vice-Présidente de l'Association ougandaise
des parents inquiets. Ils ont discuté du projet de loi, actuellement soumis
au Parlement ougandais, visant à amnistier les rebelles pour promouvoir la
réconciliation et la paix, et des moyens d'aider les enfants victimes de la
situation dans le nord de l'Ouganda. Mme Acheng Atyam a fourni des
informations à jour sur le sort tragique des enfants dans le nord de
l'Ouganda.

41. Le Représentant spécial a de nouveau rencontré Mme Acheng Atyam à
New York le 9 décembre 1998. Par l'intermédiaire du Représentant spécial
celle-ci a lancé un appel à tous les protagonistes et à la communauté
internationale en leur demandant de veiller à ce que les enfants soient
épargnés par la guerre. Elle a souligné que la paix était la seule solution.

42. Le 10 décembre 1998, le Secrétaire général a décerné à Mme Acheng Atyam
le Prix des droits de l'homme lors d'une séance commémorative de l'Assemblée
générale marquant le cinquantième anniversaire de l'adoption de la Déclaration
universelle des droits de l'homme.
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IV.  RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
ET DES SOURCES NON GOUVERNEMENTALES

43. L'UNICEF, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des
Nations Unies, le Réseau régional intégré d'information pour l'Afrique
centrale et orientale (IRIN), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)
et des ONG comme Amnesty international, Human Rights Watch, World Vision et le
Bureau de la société des amis auprès des Nations Unies ont fourni des
précisions sur la situation des enfants enlevés dans le nord de l'Ouganda.
Ces informations sont résumées ci-dessous.

44. Des inquiétudes ont été exprimées au sujet de la situation dans les
"camps protégés" ougandais, créés pour mettre les civils, enfants et adultes,
à l'abri de l'enlèvement et de l'enrôlement forcé. Les conditions de vie dans
ces camps seraient très mauvaises. Les camps sont surpeuplés et l'accès à
l'eau potable et à la nourriture y est très limité. Ils ne seraient pas
convenablement protégés et les enlèvements et les attaques imputables à
l'Armée de résistance du Seigneur se poursuivent. L'Armée de résistance du
Seigneur a menacé des ONG à maintes reprises, et des ONG et le CICR ont quitté
la région de Kitgum, en juin 1998.

45. L'UNICEF a indiqué que, entre novembre 1997 et avril 1998, 14 enfants et
trois adultes, qui avaient réussi à s'évader après s'être trouvés aux mains
de l'Armée de résistance du Seigneur, ont pris contact avec l'UNICEF dans la
ville de Juba, dans le sud du Soudan. Parmi les personnes enlevées il y avait
une douzaine d'enfants, âgés de 12 à 17 ans, dont une jeune fille de 16 ans et
son bébé, une femme adulte et sa fille de 2 ans, ainsi que deux hommes.
L'UNICEF et le HCR ont officiellement demandé, et obtenu, l'aide des
Gouvernements soudanais et ougandais pour le transport des enfants et leur
retour en Ouganda.

46. En juin 1998, cinq élèves enlevés du collège technique de Kichwamba,
dans l'ouest de l'Ouganda, par les Forces démocratiques alliées auraient été
tués alors qu'ils cherchaient à s'enfuir. Ce mois-là également, 40 écolières
ont été enlevées du collège St. Charles Lwanga à Kalongo.

47. En novembre 1998, la radio ougandaise a annoncé que les écoles étaient
fermées dans six sous-comtés du district de Kitgum par crainte d'attaques de
l'Armée de résistance du Seigneur dans la région.

48. Le 15 décembre 1998, plus de 80 enfants, soustraits à l'emprise de
l'Armée de résistance du Seigneur par les forces gouvernementales, auraient
été confiés à des centres de réadaptation à Gulu. World Vision a indiqué à
l'IRIN que son centre de consultations avait accueilli 54 de ces enfants, qui
bénéficieront d'un soutien psychologique et nutritionnel avant d'être renvoyés
dans leurs communautés.

-----


